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1 - Actualité nationale et internationale 

Taux d’intérêt 

La BCE  maintient le statu quo monétaire et adopte un nouveau programme de rachat de dette souveraine 

Lors de sa réunion du 6 septembre 2012, le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé de 

laisser ses taux directeurs inchangés. Par ailleurs, il a pris la décision de créer un nouveau programme de rachat, 

sans limite de montant, de dette à court terme sur le marché secondaire des obligations souveraines de la zone 

euro. Dénommé Outright Monetary Transactions –OMT- (en français : « Opérations monétaire en prise ferme »), ce 

programme de soutien vise « à traiter les graves perturbations affectant les marchés des obligations d’Etat qui 

proviennent, en particulier, de craintes infondées sur la réversibilité de l’euro », afin de préserver une transmission 

appropriée de la politique monétaire ainsi que l’unicité de la politique monétaire dans la zone euro. Il est assorti 

d’une stricte conditionnalité liée à la mise en place d’un programme du Fonds Européen de stabilité financière (FES) 

et à la participation du FMI. Parallèlement le Conseil des gouverneurs a adopté des mesures destinées à assurer la 

disponibilité de garanties suffisantes dans le cadre des opérations de refinancement de l’Eurosystème.  

M. Draghi, Président de la BCE a souligné lors de sa conférence de presse que « les indicateurs économiques font 

état d’une faiblesse persistante de l’activité économique sur le reste de l’année 2012, dans un contexte 

d’incertitude accrue. Au-delà du court terme, nous nous attendons à un redressement seulement très progressif de 

l’économie de la zone euro. (…) Les risques pesant sur les perspectives économiques de la zone euro sont 

considérés comme orientés à la baisse. Ils sont notamment liés aux tensions sur plusieurs marchés financiers de la 

zone euro et à leurs répercussions potentielles sur l’activité économique de la zone. (…) Les perspectives 

d’évolution des prix demeurent globalement équilibrées à moyen terme. » 

 

  Chômage 

Hausse du nombre de demandeurs d’emploi sur un mois en France et du taux de chômage au deuxième trimestre 

2012 

En France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A inscrits à Pôle Emploi s’établit à 

2 987 100 fin juillet 2012, soit une hausse de 1,4 % sur un mois en données CVS-CJO (+41 300 personnes). Sur un 

an, il croît de 8,5 % (+9,7 % pour les hommes et +7,3 % pour les femmes). Le nombre de demandeurs d’emploi de 

« 50 ans et plus » inscrits en catégorie A augmente de 16,3 %. Selon les données publiées par l’INSEE, le taux de 

chômage s’établit à 9,7 % de la population active métropolitaine au 2ème trimestre 2012, en hausse de 0,1 point 

par rapport au 1er trimestre 2012. En incluant les DOM, il s’établit à 10,2 %. 

Stabilité du taux de chômage dans la zone euro sur un mois 

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières est de 11,3 % en juillet 2012, stable par 

rapport à juin. Il était de 10,1 % en juillet 2011. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union 

européenne atteint 10,4 % en  juillet 2012. Il était de 9,6 % en juillet 2011. 
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Inflation 
Baisse des prix en France au mois de juillet   

L’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France baisse de 0,4 % en juillet 2012 ; sur un an, il croît de 

1,9 %. L’inflation sous-jacente s’établit à 1,5 % en glissement annuel. 

Hausse de l’inflation dans la zone euro  

Le taux d’inflation annuel de la zone euro s’établirait à 2,6 % en août 2012, en hausse de 0,2 point par rapport à 

juillet. 

PIB 
Stabilité du PIB en France au deuxième trimestre 2012 

Selon les premiers résultats publiés par l’INSEE, le PIB français en volume est resté stable (0,0 %) au deuxième 

trimestre 2012 pour le troisième trimestre consécutif. 

Baisse du PIB de la zone euro  

Selon les estimations d’Eurostat, le PIB de la zone et celui de l’UE27 ont baissé de 0,2 % au deuxième trimestre 

2012 par rapport au premier trimestre où la croissance avait été nulle. Par rapport  au deuxième trimestre 2011, le 

PIB corrigé des variations saisonnières a enregistré une baisse respective de 0,4 % et de 0,2 %.  

Asie/Pacifique 
La BoJ maintient le statu quo monétaire   

Le Comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 9 août  2012 de laisser inchangé son 

principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 % et 1 %. Au deuxième trimestre 2012, le PIB du 

Japon a progressé de 0,2 % après 1,3 % au premier trimestre. En juillet 2012, la production industrielle du Japon a 

baissé de 1,2 % sur un mois, les prix à la consommation hors alimentation ont reculé de 0,3 % sur un an. Les 

dépenses de consommation des ménages sont en hausse de 1,7 % sur un an. Le taux de chômage est resté stable à 

4,3 % en juillet. En juillet 2012, les exportations ont chuté de 8,3 % sur un an et les importations ont augmenté de 

2,1 %. Le déficit commercial a atteint 5,2 milliards d’euros. 

Baisse des importations en Chine  

En août  2012, la production industrielle a augmenté de 8,9 % sur un an après 9,2 % en juillet. L’indice des prix à 

la consommation augmente de 2 % sur un an  et de 1,8 % en juillet. En août 2012, les exportations sont en hausse 

de 2,7 % sur un an (1% en juillet) et les importations ont baissé de 2,6 % après une progression de 4,7 % en 

juillet. L’excédent commercial a atteint 26,7 milliards de dollars (25,1 milliards de dollars en juillet). Le 

gouvernement chinois a annoncé un programme d’investissements publics de plus de 1 000 milliards de yuans (125 

milliards d’euros) pour relancer l’économie. 

Lutte contre le blanchiment 

Tracfin : rapport d’activité 2011 

En 2011, Tracfin a reçu plus de 24 000 informations, en hausse de 19 % par rapport à 2010 et effectué 26 091 

actes d’investigations (+72,6 %). Le Service a transmis 1064 (+ 20 %) signalements dont 495 à l’autorité 

judiciaire. Le rapport met en évidence les risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme liés à 

certains types d’opérations et de secteurs d’activité, notamment les sociétés de sécurité, le secteur de la 

restauration rapide, le marché de l’art ou les sociétés de formation professionnelle. Le document est disponible en 

téléchargement sur :  

http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/tracfin/Publications/rapports_activite/RAVFTracfin_09082012.pdf 

Actualité bancaire 

Epargne réglementée 

Le ministre de l’Economie et des Finances, Pierre Moscovici, a présenté en Conseil des ministres du 22 août 2012 

une communication relative au plafond du Livret A et du Livret de développement durable (LDD) ainsi que la 

réforme de l’épargne réglementée. Il propose une augmentation de 25 % du plafond du Livret A et le doublement de 

celui du LDD par la voie d’un décret publié en septembre. Un second relèvement de 25 % du plafond du Livret A 

interviendra en fin d’année avec de nouvelles mesures pour réformer l’épargne réglementaire et ses emplois. 

Outre-mer 

La régulation économique outre-mer 

Le ministre des outre-mer, Victorin Lurel a présenté en Conseil des ministres du 5 septembre  2012 le projet de loi 

relatif à la régulation économique outre-mer. Ce texte vise à améliorer le fonctionnement de la concurrence dans les 

Outre-mer afin de lutter contre la vie chère. Le texte a été déposé le jour même au Sénat où il sera examiné à partir 

du 26 septembre 2012. Il sera discuté selon la procédure d’urgence par chaque assemblée. 

Le document est disponible en téléchargement sur : http://www.senat.fr/leg/pjl11-751.pdf 

Publication de l’IEOM 

Déterminants des échanges de biens et compétitivité dans une économie monoexportatrice : le cas de la Nouvelle-

Calédonie 

Ce document de la collection « Les Notes de l’Institut d’émission » est disponible en téléchargement gratuit sur 

notre site Internet (www.ieom.fr)  

http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/tracfin/Publications/rapports_activite/RAVFTracfin_09082012.pdf
http://www.senat.fr/leg/pjl11-751.pdf
http://www.ieom.fr/


2 – Actualité régionale 

43ème Forum des îles du Pacifique aux Îles Cook 

Le 43ème Forum des Îles du Pacifique (FIP) s’est déroulé du 28 au 31 août à Rarotonga aux Îles Cook. Cette 

organisation réunit, 16 États autonomes et indépendants de l’Océanie en tant que membres, la Polynésie Française 

et la Nouvelle-Calédonie en tant que membres associés et plusieurs membres observateurs dont Wallis-et-Futuna. 

Les sujets abordés concernaient principalement le développement économique durable, la gestion et la préservation 

des ressources marines.  

Une délégation de Wallis et Futuna composée du Président de l’Assemblée Territoriale et du Député y était présente. 

Ce déplacement a permis aux représentants du Territoire d’échanger avec ceux de la Communauté du Pacifique (CPS) 

et des pays voisins pour une plus grande insertion régionale. 

Solde migratoire déficitaire en Nouvelle-Zélande 

Entre janvier et juillet 2012, le solde migratoire net est déficitaire de 37 990 personnes alors qu’il était positif en 

2011 (+2 867) et 2010 (+15 221). Les résidents néo-zélandais sont de plus en plus nombreux à s’expatrier vers 

l’Australie. Les départs vers cette destination ont progressé de 16,0 % par rapport à la même période en 2010. 

Explorations aurifères à Fidji  

La compagnie canadienne Lion One Metals a annoncé, le 6 septembre, les premiers résultats encourageants des 

forages exploratoires menés depuis mai 2012 sur le site aurifère de Tuvatu, près de Nandi à Fidji. Le gisement, 

découvert en 1987, avait déjà fait l’objet d’études en vue de son exploitation. La hausse du cours de l’or a incité la 

compagnie à reconsidérer la mise en valeur du gisement et à approfondir les recherches. Au premier semestre 2012, 

l’once d’or s’élève en moyenne à 1 652 $ contre 1 445 $ sur la même période en 2011. 

3 – Brèves locales 

Chantier du port de commerce de Mata’utu 

Une récente mission du Fonds Européen de Développement était présente sur le Territoire afin de faire un point sur 

les chantiers en cours relevant de ses interventions. Parmi ceux-ci, l’extension et l’aménagement du port de 

commerce de Mata’Utu financés dans le cadre du 9ème FED. Débuté en 2010, le chantier a été retardé en raison de 

contraintes techniques à l’origine de surcoûts. Un avenant a donc été établi pour permettre le financement des 

travaux supplémentaires. L’enveloppe attribuée d’un montant de 322 millions de F CFP est apportée par l’Etat au 

titre du contrat de développement pour la période 2012-2016. L’exécution du chantier sera maintenant centrée sur 

la finalisation du volet infrastructures (rideau de palplanche et remblai de l’ouvrage) et la réalisation du volet 

superstructure qui comprendra notamment le bâtiment de la capitainerie, le local des douanes, des aires de 

stockage ainsi que des équipements pour le nettoyage des conteneurs. Le montant de l’investissement atteindra au 

final 1,4 milliard de F CFP au lieu d’1,1 milliard de F CFP estimé initialement. 

Réflexion pour le développement du Territoire 

Le 24 août dernier à l’initiative de le Présidence de l’Assemblée Territoriale, un groupe de responsables de 

différents horizons et d’élus s’est réuni afin d’engager une réflexion sur la gestion budgétaire du Territoire et son 

développement économique. Cette première rencontre constructive devrait être à l’origine de la constitution de 

groupes de travail sur des thèmes ciblés, dans la perspective d’une orientation du développement sur le Territoire. 

Revalorisation du SMIG 

L’arrêté préfectoral n°2012-196 du 16 mai 2012 revalorise le salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG). A 

compter du 1er  juillet 2012, le SMIG mensuel est fixé à 86 109,45 F CFP, en hausse de 1,5 % par rapport à janvier 

2012. L’article 3 du même arrêté prévoit une augmentation de 1,5 % du SMIG en janvier 2013 à 87 401,09 F CFP la 

rémunération mensuelle. 

Foire aux questions « nouvelle gamme de billets en francs CFP » 

Dans le cadre du projet nouvelle gamme de billets en francs CFP, l’IEOM met à la disposition du public sur son site 

internet des éléments d’information.  

Pourquoi va-t-on changer les billets actuels ? Comment les mal voyants pourront-ils reconnaître les futurs billets ? 

Les futurs billets seront-ils les mêmes dans les trois collectivités du Pacifique ?etc. 

Les réponses à ces questions sur la nouvelle gamme de billets, sont disponibles en cliquant sur le lien suivant: 

http://www.ieom.fr/ieom/nouveaux-billets-f-cfp/ 

Publications 

La note expresse n°72 « Tendances Conjoncturelles » et le bulletin de conjoncture monétaire et financier n°151 du 

2ème trimestre 2012 sont téléchargeables sur notre site :  

http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/ 

 

http://www.ieom.fr/ieom/nouveaux-billets-f-cfp/
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/


4 – Les indicateurs de référence 
 

 

 

 

5 – Activités de l’Institut et suivi de place 
 

Masse Monétaire 

M3 impactée par la baisse des dépôts à vue 
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Droits de douanes et taxes à l'entrée             
(en millions de F CFP)

en millions de F CFP juil-11 juin-12 juil-12 ▲/mois ▲/an 

Circulation fiduciaire 2 072 2 171 2 116 -2,5% 2,1%

Dépôts à vue 3 643 3 321 3 289 -1,0% -9,7%

Total M1 5 715 5 492 5 405 -1,6% -5,4%

M2-M1 583 551 557 1,1% -4,6%

Total M3 6 951 7 028 6 947 -1,2% -0,1%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 2T 12 112,85 - 5,3%

SMIG mensuel en XPF juil-12 86 109 - 4,7%

Nombre d'emplois salariés déc-11 2 027 - 2,3%

Echanges extérieurs (millions de XPF)

Importations mensuelles août-12 351 -19,1% -32,2%

cumulées août-12 3 515 - -16,5%

Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels août-12 109 44,8% 6,4%

Droits de douanes + taxes à l'entrée cumulés août-12 744 - -2,4%

Taxes intérieures de consommation cumulées août-12 299 - 9,1%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Energie

Production brute d'electricité  (milliers de kWh) mensuelle juin-12 1 502 -6,3% -8,9%

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle juin-12 602 3,9% -3,1%

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle juin-12 151 6,4% -6,4%

Transports

Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel juil-12 2 374 7,5% -11,2%

cumulé juil-12 16 385 - 0,7%

Nombre de passagers vols domestiques mensuel juil-12 1 023 -11,4% -12,6%

cumulé juil-12 7 659 - 0,1%

Touchées de navires de marchandises mensuelles août-12 2 0,0% -33,3%

cumulées août-12 23 - 0,0%

Nombre d'immatriculations de véhicules neufs mensuel août-12 7 -41,7% -41,7%

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile
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 Concours de caractère bancaire 

 Hausse des crédits de trésorerie et  baisse des crédits à l’équipement  

 

 

 

 

 

 Compensation 

Diminution des opérations de compensation 

 

 

 

 

en millions de F CFP juin-10 juin-11 juin-12 ▲/an 

Crédits de trésorerie 801      978      1 169    19,5%

Crédits à l'équipement 1 352    1 136    1 030    -9,4%

Crédits à l'habitat 418      353      401       13,8%

Autres crédits 243      207      159       -23,0%

Total encours sain 2 814    2 674    2 759    3,2%

Créances douteuses brutes 769      586      508       -13,3%

Total encours brut 3 583  3 260  3 268  0,2%
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août-11 juil-12 août-12 cumul 2012 ▲/mois ▲/an

Compensation (en nbre) 4 376    5 536    4 244    33 089       -23,3% -3,0%

Compensation (en millions de CFP) 788      476      431      4 010         -9,6% -45,4%
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Incidents bancaires 

Régression des incidents de paiements par chèque 

 

Interdits bancaires 

Recul des interdits bancaires  

Cotation  

Augmentation du nombre de cotes éligibles sur le mois 
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En volume               
(nombre d'opérations)

en nombre août-11 juil-12 août-12 cumul 2012 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiement par chèque 166 115 69 758 -40,0% -58%

Retraits de cartes bancaires 0 1 0 10 -100,0% -

en nombre août-11 juil-12 août-12 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 415     435     422     -3,0% 1,7%

- dont personnes physiques 406      421      411      -2,4% 1,2%

- dont personnes morales 9          14        11        -21,4% 22,2%

en nombre août-11 juil-12 août-12 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 31          36          38          5,6% 22,6%

Cotes éligibles aux modes 

d'intervention de l'IEOM 12            9              12            33,3% 0,0%



6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

 

 

  

 

 

 

date 2011 2012 ▲/an

Indicateurs économiques

     Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 2eT 107,14 112,85 5,3%

     Entreprises

personnes morales en interdiction bancaire (nb) août 9 11 22,2%

importations de biens d'équipement (M XPF) août 621 411 -33,8%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) août 88 20 -77,0%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) août 57 26 -54,4%

     Ménages

emploi salarié (nb) décembre 2 027 - -

dont secteur privé décembre 841 - -

dont secteur public décembre 1 186 - -

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) août 486 510 4,7%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) août 406 411 1,2%

décision retrait cartes bancaires août 8 10 25,0%

incidents paiements sur chèques août 764 758 -0,8%

importations de produits alimentaires (M XPF) août 1 119 903 -19,3%

importations de biens de consommation courante (M XPF) août 587 504 -14,2%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) août 209 213 2,0%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) août 61 70 14,8%

     Echanges extérieurs en millions de XPF

importations août 4 208 3 515 -16,5%

exportations août - - -

recettes douanières août 1 046 1 055 0,8%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               août 762 744 -2,4%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) août 274 299 9,1%

Indicateurs financiers

     La masse monétaire

Dépôts à vue juillet 3 643 3 289 -9,7%

M1 juillet 5 715 5 405 -5,4%

M2 juillet 6 298 5 962 -5,3%

Dépôts à terme juillet 652 985 51,0%

M3 juillet 6 951 6 947 -0,1%

     Ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues juin 3 260 3 268 0,2%

Ménages juin 1 272 1 453 14,3%

dont crédits à la consommation juin 919 1 186 29,0%

dont crédits à l'habitat juin 353 268 -24,0%

Entreprises juin 1 033 978 -5,3%

dont crédits d'exploitation juin 146 31 -78,7%

dont crédits d'investissement juin 847 754 -11,0%

Collectivités locales juin 289 274 -5,4%

Autres agents et CCB non ventilés juin 80 52 -35,1%

créances douteuses brutes juin 586 508 -13,3%

taux de créances douteuses juin 18,0% 15,6% -2,4 pt

     Ensemble des actifs financiers

Ménages juin 2 882 3 071 6,5%

dont assurances-vie juin 930 976 4,9%

Sociétés juin 1 368 1 665 21,7%

Autres agents juin 3 966 3 869 -2,4%

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile
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taux date d'effet

taux de la facilité  de dé pôt 0,00% 11/07/2012

0,75% 11/07/2012

taux de la facilité  de prêt marginal 1,50% 11/07/2012

date d'effet taux

taux de la facilité  de dé pôt 27/05/2010 0,25% aux cré dits pour accès au ré escompte

24/07/2012 0,75%

taux de ré escompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prêt marginal 24/07/2012 1,50%

taux de l'escompte de chèques 24/07/2012 1,50%

taux d'intérêt en fin de mois

31/08/2012 31/07/2012 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,1100% 0,1110% - 0,001 pt 0,8170% - 0,707 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,1210% 0,1490% - 0,028 pt 0,7820% - 0,661 pt

EURIBOR 3 mois 0,2780% 0,3890% - 0,111 pt 1,0060% - 0,728 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 0,5370% 0,6710% - 0,134 pt 1,2270% - 0,690 pt 0,71% 08/02/2012

EURIBOR 12 mois 0,8050% 0,9460% - 0,141 pt 1,5070% - 0,702 pt 0,38% 03/02/2011

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

31/08/2012 31/07/2012 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08

TEMPE 0,1104% 0,1864% - 0,076 pt 0,4902% - 0,380 pt

EURIBOR 1 mois 0,1320% 0,2180% - 0,086 pt 0,8110% - 0,679 pt

EURIBOR 3 mois 0,3340% 0,4960% - 0,162 pt 1,0220% - 0,688 pt

EURIBOR 6 mois 0,6080% 0,7790% - 0,171 pt 1,2510% - 0,643 pt

EURIBOR 12 mois 0,8790% 1,0600% - 0,181 pt 1,5260% - 0,647 pt

TMO 2,3900% 2,5100% - 0,120 pt 3,5900% - 1,200 pt

TME 2,1900% 2,3100% - 0,120 pt 3,3900% - 1,200 pt

TRBOSP 2,4100% 2,3000% + 0,110 pt 3,6500% - 1,240 pt

taux des euro-monnaies

devise

date 31/08/2012 31/07/2012 31/12/2011 31/08/2012 31/07/2012 31/12/2011 31/08/2012 31/07/2012 31/12/2011

taux JJ 0,095% 0,095% 0,110% 0,100% 0,097% 0,035% 0,575% 0,625% 0,555%

3 mois 0,270% 0,485% 0,680% 0,194% 0,196% 0,140% 0,510% 0,700% 1,100%

10 ans emprunts phares 1,600% 1,480% 1,870% 0,810% 0,790% 0,980% 1,470% 1,460% 1,980%

14,07%

11,23%

Prêts immobiliers
seuil de 

l'usure 

Prêts à taux fixe 6,36% 9,01%

5,81% 4,63%

Prêts-relais 6,32% 6,20%

Autres crédits aux particuliers 13,53%

20,25% 6,01%

19,24%

16,40%

16,88%

14,04% 13,53%

1 USD/XPF 94,6251 1 NZD/XPF 75,9688 1 HKD/XPF 12,2009 1 GBP/XPF 150,0462

100 JPY/XPF 120,5858 1 AUD/XPF 97,8049 1 SGD/XPF 75,7854 100 VUV/XPF 100,0207 1 FJD/XPF 52,9093

(1) y compris commission du plus fort découvert

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 181 862 XPF et 

inférieur ou égal à 357 995 XPF 

Prêts à taux variable

Découverts en compte (1)

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempérament

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux variable

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux fixe

JPY

taux de sortie maximum applicables

3,50%

USD

Prêts aux particuliers 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité industrielle, 

commerciale, artisanale, agricole ou professionnelle non 

5,15% à 5,60%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/08/2012

GBP

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er juillet 2012)                                                                                                                                                                                 

seuil de                          

l'usure 

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats 

ou de ventes à tempérament d'un montant supérieur à 715 990 XPF 

et prêts viagers hypothécaires

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 715 990 

XPF 

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 357 995 XPF et inférieur ou égal à 

715 990 XPF et prêts viagers hypothécaires

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 357 995 XPF et 

inférieur ou égal à 715 990 XPF 
Découverts en compte (1)

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels et aux 

personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, 

agricole ou professionnelle non commerciale

Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 181 862 XPF et inférieur ou égal à 

357 995 XPF  et prêts viagers hypothécaires

Prêts d'un montant inférieur ou égal à 181 862 XPF

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2012

année 2011

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average

TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA
EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)

TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 
(dernier vendredi du mois)
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